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TABLE RONDE SUR LES INDICATEURS JURIDIQUES DU DROIT 
DES GÉNÉRATIONS FUTURES

Une collaboration scientifique a été établie entre la Chaire 
Normandie pour la Paix, le CIDCE et l’Université Fédérale de 
Santa Catarina (UFSC) pour le développement du test de la 
méthodologie des indicateurs juridiques d’effectivité du droit de 
l’environnement au Brésil et d’autres développements futurs du 
projet. La UFSC est parmi les 4 meilleures universités fédérales 
brésiliennes selon le World University Ranking 2020. Les 
activités du projet des indicateurs juridiques sont développées 
au Programme d’Études Supérieurs en Droit, par les groupes de 
recherche Études Avancées sur l’Environnement et l’Économie en 
Droit International (EMAE/UFSC-CNPq), dirigé par le Professeur 
CRISTIANE DERANI, et Droit de l’Environnement et Écologie 
Politique dans la Société de Risque (GPDA/UFSC-CNPq), dirigé 
par le Professeur JOSÉ RUBENS MORATO LEITE.
 
Pendant l’année 2020, une équipe formée par 10 chercheurs 
experts en droit a réalisé deux tests d’application de la 
méthodologie des indicateurs juridiques en deux domaines du 
droit de l’environnement : 
1 - l’aire protégée Station Écologique de Carijós, située à 
Florianópolis – SC ; 
2 - l’Objectif du Développement Durable 14 sur les océans et 
les zones côtières. Les résultats du test seront présentés et 
discutés lors du Colloque International du Réseau Just Side : 
Géoinformation, Justice Territoriale et Écologique, un des trois 
événements qu’intègrent le Ier Colloque Internacional de Droit 
Écologique et Climatique de l’Amérique Latine, organisé par la 
UFSC en novembre 2021.
Une table ronde sur les indicateurs juridiques du droit des 
générations futures a eu lieu le 16 novembre 2021, à l’occasion 
du Colloque international de droit écologique et climatique 
de l’Amérique Latine avec la participation des Professeurs 
MICHEL PRIEUR, représentant le CIDCE et membre de la 
Chaire Normandie pour la Paix et  ÉMILIE GAILLARD en tant 
que Coordinatrice générale de la Chaire, CRISTIANE DERANI, 
représentant la UFSC et FERNANDA CAVEDON-CAPDEVILLE, 
représentant l’équipe brésilienne de chercheurs dans ce projet 
impulsé par la Chaire.
La chaire d’excellence Normandie pour la paix développe un 
autre partenariat sur ce projet avec l’université portugaise 
de Coimbra, sous la direction scientifique de ALEXANDRA 
ARAGAO.

COLLOQUE INTERNATIONAL DE DROIT ÉCOLOGIQUE 
ET CLIMATIQUE DE L’AMÉRIQUE LATINE

Depuis 1972, date à laquelle on peut dire que le droit moderne 
de l’environnement a vu le jour jusqu’à nos jours, il y a eu de 
graves menaces telles que le changement climatique, la perte 
de biodiversité, l’augmentation du nombre de phoques, la 
croissance démographique, qui ont eu des impacts négatifs sur le 
développement durable dans toutes ses facettes : économique, 
sociale, écologique pour n’en citer que quelques-unes. On 
commence à se rendre compte que la planète ne doit plus être 
exploitée à fond mais plutôt notre maison commune méritant 
respect et protection, que nous devons vivre en harmonie 
avec la Nature. Ce changement de paradigme reconsidère les 
interactions humaines avec la Nature. Qu’il devrait évoluer une 
« jurisprudence terrestre » qui complète les droits de l’homme et 
reconnaît les droits juridiques fondamentaux des écosystèmes 
et des espèces d’exister, de prospérer et de se régénérer.

L’année 2022 marque le cinquantenaire de l’emblématique 
Conférence de Stockholm des Nations Unies sur l’environnement 
humain en 1972. Les États ont l’opportunité unique de 
faire avancer les politiques et les lois qui peuvent guider la 
communauté internationale à travers les problèmes actuels 
qui menacent la planète et les vies qui y vivent. Il est impératif 
que les États contribuent à façonner l’avenir de la gouvernance 
mondiale de l’environnement. Il est temps de vivre en harmonie 
et en paix avec la nature et les déclarations politiques de 2022 et 
les cadres juridiques alignés sur ce principe.

À cette fin, le 19 novembre 2021, le Conseil international du droit 
de l’environnement (ICEL) et l’Université Carlos III de Madrid 
(UC3M) ont tenu une conférence internationale pour aborder 
la voie vers un cadre juridique mondial en harmonie et en paix 
avec la nature. évènement dans lequel ÉMILIE GAILLARD, 
coordinatrice générale de la Chaire, a participé en tant que 
membre du conseil scientifique chargée de la sélection des 
interventions et en tant que modératrice dans le 6e panel sur 
Le droit de l’environnement :  approches régionales, locales et 
autochtones. Les intervenants étaient :

- MARÍA ACOSTA (spécialiste des droits de la personne 
et des droits collectifs des peuples autochtones) & LUISA 
CASTANEDA (Boursière Vanier, candidate au doctorat en 
droit, Faculté de droit, Université McGill, respectivement) 
(en ligne).

- ROY LEE (Directeur du cabinet Solon Law, Royaume-Uni ; 
Barrister et Solicitor de la Haute Cour de Nouvelle-Zélande 
et de la Cour suprême de Victoria, Australie).

- FELIPE JARDIM (Candidat au doctorat, Université d’État 
de Rio de Janeiro, UERJ ; FRIEDRICH-SCHILLER Universität 
Jena, FSU, Allemagne).

- LUIS PÉREZ OROZCO (Professeur de droit, Université de 
Matanzas « Camilo Cienfuegos «, Cuba).

VERS UN CADRE JURIDIQUE MONDIAL EN HARMONIE 
ET EN PAIX AVEC LA NATURE
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La Chaire Normandie pour la Paix a participé les 24 et 
25 novembre 2021 au Basel PACEY public event, qui a réuni 
à Bâle les jeunes activistes pour le climat et pour la paix 
lauréats du prix PACEY 2021 (Peace, nuclear Abolition and 
Climate Engaged Youth). Au lendemain d’une COP26 dont 
les conclusions se sont révélées décevantes sur de nombreux 
aspects, cet événement a été l’occasion de faire le point sur les 
projets des organisations présentes et de mettre en partage 
les stratégies à adopter pour faire face aux défis posés aux 
générations présentes et futures.

Le 24 novembre 2021 a débuté le Basel PACEY public event 
dans l’enceinte de l’université de Bâle, en présence de LUKAS 
OTT, représentant du canton de Bâle-Ville. Cette réunion 
publique, organisée par le Basel Peace Office (BPO), avait 
pour but de réunir et de présenter les deux projets qui ont 
remporté en janvier dernier l’édition 2021 du PACEY Award : 
Platform for Peace and Humanity (PPH), porté par les avocates 
ukrainienne et espagnole SNIZHANA ROMASHKIN et 
CARLOTA MONTSERRAT, et World’s Youth for Climate Justice 
(WYCJ) représenté par les activistes allemande et néerlandaise 
JULE SCHNAKENBERG et AOIFE FLEMING. La première 
initiative a pour objectif de promouvoir le droit à la paix, tandis 
que la seconde met en lumière l’interpénétration des enjeux 
climatiques et des droits de l’homme et mène une campagne 
pour obtenir un avis consultatif auprès de la Cour internationale 
de Justice (CIJ) sur la justice climatique.

La Chaire Normandie pour la Paix accompagne les initiatives 
de WYCJ par son travail de promotion d’une diplomatie 
scientifique autour des droits des générations futures 
et de plaidoyer scientifique auprès des représentations 
diplomatiques pour soutenir un projet de résolution visant à 
saisir la Cour internationale de Justice d’un avis consultatif sur 
les obligations des États en matière climatique. Par ailleurs, 
des étudiant.es du Master Générations futures et transitions 
juridiques (Sciences Po Rennes, campus de Caen) travaillent au 
développement de la branche française du mouvement.

ÉMILIE GAILLARD, coordinatrice de la Chaire Normandie pour 
la Paix, accompagnée d’une étudiante du Master Générations 
futures et transitions juridiques, a quant à elle retracé 
l’historique du mouvement international pour la reconnaissance 
d’une justice climatique depuis l’action précurseur de l’avocat 
philippin TONY OPOSA. Les axes de travail des étudiant.es du 
grade Master Générations futures et transitions juridiques ont 
également été présentés : faire connaître le mouvement au sein 
de la société française, créer des liens avec des organisations 
de jeunesse de l’Afrique francophone dans le but de mener 
une action de lobbying auprès des gouvernements, afin qu’un 
maximum de pays africains appuie au sein de l’Assemblée 
générale des Nations Unies la demande d’un avis consultatif de 
la CIJ. Enfin, un travail similaire de lobbying est engagé auprès 
de l’Union européenne avec l’appui d’une eurodéputée.
Plus d’informations : 
https://chairenormandiepourlapaix.org/2021/11/24/meeting-

WORLD YOUTH FOR CLIMATE JUSTICE AND PLATFORM 
FOR PEACE AND HUMANITY PROJECT MEETING

2 DÉCEMBRE 2021, CITÉ DE L’ESPACE, TOULOUSE

La Commission Prospective et Innovation du Conseil national 

des barreaux a organisé la 6e édition de ses États Généraux 
de la Prospective et de l’Innovation sur le thème « L’avocat en 
2050 : De la science- fiction à l’action ! » à la Cité de l’Espace de 
Toulouse, le jeudi 2 décembre 2021 de 9 heures à 18 heures. 
La coordinatrice générale de la Chaire, Émilie GAILLARD, a 
participé en tant qu’intervenante dans la plénière sur le thème : 
« L’avocat de demain : être avocat en 2050 ». À cette occasion, 
la Chaire d’excellence Normandie pour la paix a été présentée 
aux membres du Conseil National des Barreaux. Le droit des 
générations futures, la ligne bioéthique et les évolutions 
possibles liées aux transhumanismes, transanimalisme et à la 
transTerre ont été préséntés. Ce fut l’occasion de répondre 
aux appels lancés par certains avocats membres du CNB pour 
la reconnaissance de droits des générations futures. Cet appel 
n’est pas sans faire écho à celui lancé par les défenseurs des 
droits et ombudsman en juillet dernier. La coordinatrice 
générale est ravie de voir les praticiens du droit en appeler 
à l’avènement et à la progression effective du droit des 
générations futures. La Chaire Normandie pour la paix a affirmé 
sa disponibilité pour tout projet de partenariat avec le Conseil 
National des Barreaux.

6e ÉDITION DES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 
LA PROSPECTIVE ET DE L’INNOVATION

2e CONGRÈS MONDIAL DU DROIT DE 
L’ENVIRONNEMENT, RIO DE JANEIRO, BRÉSIL

Cette décennie est un moment critique dans la réponse de 
l’Humanité aux crises mondiales du changement climatique et 
de la perte de biodiversité. Dans ce contexte, la Commission 
mondiale du droit de l’environnement (CMDE) de l’UICN, la 
Cour suprême de Rio de Janeiro et des partenaires ont planifié 
le 2e Congrès mondial du droit de l’environnement autour du 
thème : Droit de l’environnement 2030 et au-delà.
Cet événement hybride réaffirmera, développera et fera 
progresser la Déclaration mondiale de l’UICN sur l’état de 
droit environnemental de 2016 et la Déclaration judiciaire de 
Brasilia sur la justice de l’eau de 2018, à la lumière du Manifeste 
de Marseille et des résultats du Congrès mondial de la nature 
de 2021 (septembre 2021), la reconnaissance d’un droit à un 
environnement propre, sain et durable par le Conseil des droits 
de l’homme des Nations Unies (octobre 2021), la Déclaration de 
Kunming de la COP 15 de la CDB (octobre 2021), et les résultats 
de la COP26 de la CCNUCC à Glasgow (novembre 2021).
Le vendredi 10 décembre, la journée sera consacrée à La 
biodiversité et les juges. La Chaire Normandie pour la Paix sera 
représentée par la coordinatrice générale, ÉMILIE GAILLARD, 
dans le panel Droit de la Nature à 15h30. Elle présidera la 
session conjointement avec le juge ELTON LEME (Cour suprême 
de Rio de Janeiro), les intervenants seront le juge ALFREDO 
GUTIERREZ (Cour suprême du Mexique - lien vidéo) et le juge 
LUIS TOLOSA (Cour suprême de Colombie). La participation à 
ce colloque international de haut niveau, est aussi l’occasion de 
présenter la Chaire Normandie pour la paix et le thème du droit 
des générations futures à un panel de juges de haut niveau de 
tous les continents. 

Plus d’informations : https://www.iucn.org/fr/node/35315 
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La recherche d’une paix durable avec la Terre suppose 
d’appréhender et de débattre sur les évolutions en cours 
et à venir de l’animal faisant l’objet de modifications, de 
transformations, d’adaptations et de performances.
Le colloque «  L’animal augmenté », organisé sous la 
responsabilité scientifique de B. BÉVIÈRE-BOYER, A. CAYOL 
et E. GAILLARD en webinaire le 3 décembre 2021, a pour enjeu 
d’engager des réflexions pluridisciplinaires et internationales 
sur les évolutions biologiques et technoscientifiques 
bouleversant la condition animale. Tout le défi de cette 
rencontre, intégrant des chercheurs et des professionnels, 
est de mener des discussions associant le droit, la médecine, 
l’éthique, la philosophie, la sociologie, l’anthropologie, 
l’informatique, l’économie, l’histoire, etc., permettant de 
mieux appréhender l’impact du « transanimalisme » destiné à 
augmenter les capacités de l’animal dans la finalité du bien-être 
de l’humain en recourant au génie génétique et aux nouvelles 
technologies. Cette transformation artificielle de l’animal 
nécessite d’être appréhendée dans une dimension sociétale. 
Les procédés utilisés et les finalités la justifiant peuvent certes 
lui apporter une certaine légitimité. Pour autant, des risques 
existent. À cet égard, les droits des animaux, de l’humain, de 
la Nature, de l’environnement constituent-ils des gardes-fous 
protecteurs ? À défaut, l’animal ne pourrait-il pas être considéré 
comme un être de nature disposant d’un droit universel de 
protection ? Autant de constatations, questionnements, 
réflexions et propositions sont à envisager dans une dimension 
de paix durable avec la terre.

1. L’animal augmenté : quelle dimension sociétale ?
2. L’animal augmenté : quels procédés pour quelles finalités ?
3. L’animal augmenté : quelles frontières avec l’humain ?
4. L’animal augmenté : quelle(s) protection(s) juridique(s) ?

Direction scientifique :
- BÉNÉDICTE BEVIERE-BOYER, Maître de conférences-HDR 
en droit privé à l’Université de Paris 8, Centre de recherches 
juridiques de Paris 8
- AMANDINE CAYOL, Maître de conférences en droit privé à 
l’Université de Caen Normandie, Institut Demolombe
- EMILIE GAILLARD, Maître de conférences HDR en droit privé 
à Sciences Po. Rennes, coordinatrice générale de la Chaire 
Normandie pour la paix

COLLOQUE TRANSANIMALISME : L’ANIMAL 
AUGMENTÉ : ENTRE UTILITÉS ET PROTECTION

Partenaires – Sponsors
- Chaire Normandie pour la paix
- Université Paris 8
- Université Caen Normandie
- Confédération nationale de défense de l’animal
- Commission nationale française pour l’UNESCO – Programme 
« Penser le transhumanisme »
- Association internationale Droit, éthique et Science
- Fondation pour le droit continental
- Arenes

Comité scientifique :
Président d’honneur : CHRISTIAN BYK, magistrat et 
président du comité d’éthique des sciences de la Commission 
française pour l’UNESCO, MICHÈLE DOBRE, professeur de 
sociologie, Université Caen Normandie, ANNE-CHARLOTTE 
GROS, Présidente de la Fondation pour le droit continental, 
NATHALIE NEVEJANS, maître de conférences HDR en droit 
privé, Université d’Artois.

Plus d’information: https://transanimalisme.sciencesconf.org/

Cette décennie est un moment critique dans la réponse de 
l’Humanité aux crises mondiales du changement climatique et 
de la perte de biodiversité. Dans ce contexte, la Commission 
mondiale du droit de l’environnement (CMDE) de l’UICN, la 
Cour suprême de Rio de Janeiro et des partenaires ont planifié 
le 2e Congrès mondial du droit de l’environnement autour du 
thème : Droit de l’environnement 2030 et au-delà.
Cet événement hybride réaffirmera, développera et fera 
progresser la Déclaration mondiale de l’UICN sur l’état de 
droit environnemental de 2016 et la Déclaration judiciaire de 
Brasilia sur la justice de l’eau de 2018, à la lumière du Manifeste 
de Marseille et des résultats du Congrès mondial de la nature 
de 2021 (septembre 2021), la reconnaissance d’un droit à un 
environnement propre, sain et durable par le Conseil des droits 
de l’homme des Nations Unies (octobre 2021), la Déclaration de 
Kunming de la COP 15 de la CDB (octobre 2021), et les résultats 
de la COP26 de la CCNUCC à Glasgow (novembre 2021).
Le vendredi 10 décembre, la journée sera consacrée à : La 
biodiversité et les juges. La Chaire Normandie pour la Paix sera 
représentée par la coordinatrice générale, EMILIE GAILLARD, 
dans le panel Droit de la Nature à 15h30. Elle présidera la 
session conjointement avec le juge ELTON LEME (Cour suprême 
de Rio de Janeiro), les intervenants seront le juge ALFREDO 
GUTIERREZ (Cour suprême du Mexique - lien vidéo) et le juge 
LUIS TOLOSA (Cour suprême de Colombie). La participation à 
ce colloque international de haut niveau, est aussi l’occasion de 
présenter la Chaire Normandie pour la paix et le thème du droit 
des générations futures à un panel de juges de haut niveau de 
tous les continents. 

2e CONGRÈS MONDIAL DU DROIT DE 
L’ENVIRONNEMENT, RIO DE JANEIRO, BRÉSIL
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La Chaire d’excellence Normandie pour la Paix, Droits des générations 
futures a été lancée et est soutenue par la Région Normandie et le 
CNRS. Cette chaire, dispositif de recherche innovant, est portée et 
animée par la MRSH CNRS - Université de Caen Normandie.

NormandyChairForPeace/

https://www.youtube.com

@NdyChair4Future

PUBLICATIONS CHAIRE NORMANDIE POUR LA PAIX 
COLLECTION : FUTURE GENERATIONS, PEACE AND THE 
ENVIRONMENT (Sous la direction de MICHEL PRIEUR, 
CHRISTOPHE BASTIN et avec la collaboration de MOHAMED 
ALI MEKOUAR)

Cet ouvrage présente une méthode inédite de mesurage 
de l’effectivité du droit de l’environnement tant national 
qu’international. Il est le fruit de quatre ans de recherches et 
d’expérimentations afin de mettre au point la façon de construire 
des indicateurs juridiques. Les seuls indicateurs existants sur 
l’environnement ne mesurent que des données statistiques, 
scientifiques ou économiques.
Grâce à des indicateurs juridiques, les gouvernements, les 
parlements, les acteurs économiques et sociaux et les ONG 
d’environnement pourront apprécier concrètement, sur un 
fondement scientifique, quelles sont les lacunes, les avancées et 
les régressions dans les modalités d’application des conventions 
internationales et des lois nationales. Les indicateurs juridiques 
serviront d’outils d’aide à la décision, notamment pour procéder à 
des réformes en connaissance de cause et non plus à l’aveuglette.
La méthode mathématique utilisée permet, à partir d’un 
questionnaire mettant en avant toutes les étapes juridiques et 
institutionnelles de l’application des textes juridiques, de fournir 
des données soulignant les points à améliorer et les points forts 
de l’application du droit.
Cette mise à jour d’un premier ouvrage de 2018 publié par 
l’Institut de la Francophonie pour le développement durable 
(IFDD) a été rendue possible grâce à l’appui de la Chaire 
d’excellence Normandie pour la paix (CNRS, Région Normandie, 
Maison de la recherche en sciences humaines (MRSH) et de 
l’Université de Caen - France). Une ligne de recherche est dédiée 
à cette thématique des indicateurs juridiques et la Chaire 
d’excellence formule le vœu d’une large diffusion de cet ouvrage 
accessible en open access en anglais, français et en espagnol.
Lien d’achat : https://www.peterlang.com/document/1152347 
Des recherches en Normandie inscriraient la Région Normandie 
comme la première en France à appliquer ces indicateurs 
juridiques en pleine ascension et diffusion dans les conventions 
internationales de protection de l’environnement. Nous 
formulons le vœu de travailler avec diverses instances telles que 
le CESER normand.
Si vous êtes intéressés pour créer un panel, merci de contacter : 
laura.duarte@unicaen.fr

MESURER L’EFFECTIVITÉ DU DROIT DE 
L’ENVIRONNEMENT - DES INDICATEURS JURIDIQUES 
AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

COMMISSION MONDIAL DU DROIT DE L’ENVIRONNEMENT 
(IUCN WELC)- SOCIÉTÉ FRANÇAISE POUR LE DROIT DE 
L’ENVIRONNEMENT (SFDE) – CHAIRE NORMANDIE POUR 
LA PAIX

« MESURER L’EFFECTIVITÉ DU DROIT DE 
L’ENVIRONNEMENT GRÂCE À DES INDICATEURS 
JURIDIQUES » PARIS, FRANCE ; ÉVÈNEMENT  HYBRIDE 
AVEC TRADUCTIONS SIMULTANÉES ANGLAIS/ESPAGNOL/
FRANÇAIS
JEUDI 16 DÉCEMBRE - VENDREDI 17 DÉCEMBRE 2021

Les régimes juridiques sont essentiels pour faire face aux 
menaces environnementales que constituent la pollution, 
la perte de biodiversité et la crise climatique. Cependant, 
les lois environnementales ne sont utiles que si elles 
sont effectivement appliquées. Les indicateurs juridiques 
fournissent un mécanisme permettant d’évaluer l’impact des 
lois sur l’environnement naturel.

Le premier jour de cet événement, les intervenants présenteront 
les indicateurs juridiques et exploreront leur efficacité dans le 
droit environnemental international, européen et national. 
Le deuxième jour, les intervenants évalueront l’efficacité des 
conventions internationales et des objectifs de développement 
durable à travers ces indicateurs juridiques.

Un temps sera prévu spécifiquement pour la présentation de 
l’ouvrage Mesurer l’effectivité du droit de l’environnement 
Des indicateurs juridiques au service du développement 
durable, (co-dir.) MICHEL PRIEUR, CHRISTOPHE BASTIN avec 
la collaboration de MOHAMED ALI MEKOUAR, par ÉMILIE 
GAILLARD, Coordinatrice générale de la Chaire d’Excellence 
Normandie pour la Paix.

Les principaux intervenants :

- JÉRÔME FROMAGEAU, Président de la Société française pour 
le droit de l’environnement

- CHARLESVAUTROT-SCHWARZ, directeur de l’Institut 
d’études de droit public

- MICHEL PRIEUR, Président du Centre international de droit 
comparé de l’environnement

- CHRISTINA VOIGT, Présidente de la Commission mondiale du 
droit de l’environnement de l’UICN Union internationale pour 
la conservation de la nature, Professeur de droit, Université 
d’Oslo, Norvège

- PATRICIA KAMERI-MBOTE, Directrice de la Division du droit 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement.

- EMILIE GAILLARD, Coordinatrice générale de la Chaire 
d’excellence pour la paix de Normandie, CNRS, Région 
Normandie, MRSH/Université de Caen

Les actes de ce colloque qui fera date seront publiés dans la 
collection de la Chaire Normandie pour la paix

 2e CONGRÈS MONDIAL DU DROIT DE L’ENVIRONNEMENT


